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En juillet 2018 j’ai eu l’honneur de prendre la Présidence de Toulouse Métropole 
Emploi.

J’ai découvert une structure professionnelle, une équipe motivée et fortement 
engagée, des partenariats vivants et impliqués ; ensemble ils créent une 
dynamique qui déploie une véritable plus-value pour le territoire métropolitain 
dans le champ de l’emploi et de l’insertion par l’activité économique.

Malgré un contexte national difficile pour les Maisons de l’Emploi - 
questionnement du maintien des fi nancements de l’État en 2019, incertitudes 
que cela a pu entraîner sur la pérennité de l’activité - TME a poursuivi ses efforts 
dans les deux domaines sur lesquels elle développe ses savoir-faire.

Ainsi la mise en œuvre des Clauses sociales dans les marchés publics et privés a 
poursuivi sa progression. Ce sont aujourd’hui plus de 765 000 heures d’insertion 
mobilisées qui ont permis à 1 283 demandeurs d’emploi d’occuper un poste 
dans des secteurs que nous souhaitons de plus en plus diversifi és. Ces résultats 
montrent, une fois de plus, l’intérêt de ce dispositif alliant un partenariat large et 
diversifi é qui mutualise des savoirs faire complémentaires.

La démarche de Gestion Territorialisée des Emplois et des Compétences, 
confi ée à TME par le Comité de Pilotage de la Politique de la Ville a vu avancer, de 
manière considérable, la structuration du premier GEIQ de France des métiers 
numériques. Ce GEIQ est donc le produit d’une volonté politique forte et de la 
détermination des entreprises du territoire Toulousain qui portent haut le souci 
de créer des opportunités d’accès à leurs métiers et qui souhaitent diversifi er 
les modes de recrutement. Nous pouvons saluer leur goût de l’innovation et leur 
sens de la responsabilité sociale.

Pour les années à venir, TME devra faire preuve de renouveau pour accompagner 
un contexte législatif en évolution. S’appuyer sur son cœur de métier sera 
son meilleur atout. L’association, soutenue par ses partenaires, a toujours su 
développer des réponses innovantes de travail avec les acteurs de l’emploi et 
les secteurs économiques au service de l’emploi et de l’insertion.

Pour fi nir, je tenais à remercier nos partenaires pour leur soutien qui se consolide 
d’année en année ainsi que pour la qualité de leurs collaborations. Je souhaite 
également féliciter les salariés de TME qui malgré les incertitudes ont su 
maintenir le cap avec rigueur mais aussi leur exprimer ma reconnaissance pour 
leur détermination et le sens qu’ils apportent à notre action.

Sylvie Rouillon Valdiguié

.

Rouillon Valdiguié Sylvie 
Présidente de

Toulouse Métropole Emploi
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Toulouse Métropole Emploi 
(TME) maison de l’emploi 
métropolitaine, est présidée par 
Sylvie Rouillon Valdiguié. Elle 
est un des outils opérationnels 
de la politique métropolitaine 
de l’emploi avec le Plan Local 
pour l’Insertion et l’Emploi.

Sa gouvernance associe aux 
côtés de Toulouse Métropole, la 
Direccte Occitanie, Pôle Emploi, 
le Conseil Régional Occitanie 
Pyrénées Méditerranée, le Conseil 
Départemental de la Haute-Garonne, 
et des acteurs de l’emploi, de la 
formation et de l’insertion.

Conformément au cahier des charges 
national des maisons de l’emploi, 
TME n’a pas vocation à accueillir 
le public et son activité s’articule 
autour de deux axes de travail :

•  Les actions de Gestion 
Prévisionnelles des Emplois et des 
Compétences Territoriale (GPECT).

•  Le développement de l’emploi 
local, par la mise en œuvre 
des clauses sociales.

Par son rôle d’ensemblier, TME 
réunit les acteurs et partenaires 
de l’emploi, de l’insertion, de la 
formation ainsi que les acteurs 
économiques pour mettre en œuvre 
un programme d’actions en faveur du 
développement de l’emploi, avec une 
attention particulière en direction des 
habitants de la géographie prioritaire.

AXE 1
ACCOMPAGNER LES

MUTATIONS ÉCONOMIQUES

1 //  DÉMARCHE DE GESTION TERRITORIALISÉE          p.5
DES EMPLOIS ET DES COMPÉTENCES LIÉE À LA 
POLITIQUE DE LA VILLE, FILIÈRE DU NUMÉRIQUE

2 //  LA MISE EN ŒUVRE POUR LA FILIÈRE 
NUMÉRIQUE p.7

3 //  OBJECTIFS ET RÉALISATIONS 2018 p.11

4 //  PERSPECTIVES POUR 2019 p.13

AXE 2
CONTRIBUER AU

DÉVELOPPEMENT

DE L’EMPLOI LOCAL :

LES CLAUSES SOCIALES

1 // LA CELLULE CLAUSES SOCIALE p.15

2 //  INDICATEURS D’ACTIVITÉS p.16

3 //  LES ACTIONS PARTENARIALES p.24

4 //  ASSISTANCE À LA MISE EN ŒUVRE DES 
CLAUSES SOCIALES POUR LES MARCHÉS 
DE L’ÉTAT AU NIVEAU RÉGIONAL p.29

5 // PERSPECTIVES POUR 2019 p.36

GLOSSAIRE
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AXE 1

1 //  DÉMARCHE DE GESTION 
TERRITORIALISÉE DES EMPLOIS ET DES 
COMPÉTENCES LIÉE A LA POLITIQUE 
DE LA VILLE, FILIÈRE DU NUMÉRIQUE

  CADRE D’INTERVENTION DE LA DÉMARCHE
La démarche de Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences 
Territorialisées a été initiée en 2015, dans le cadre du mandat confi é par le comité 
de pilotage du contrat de Ville à Toulouse Métropole Emploi.

  NOTRE MÉTHODOLOGIE DEPUIS 2015
La démarche d’animation territoriale, a pour objet de bâtir un plan d’actions 
concerté avec les acteurs de l’emploi, de l’insertion et les acteurs économiques.

OBJECTIF STRATÉGIQUE
Améliorer les chances d’accès à l’emploi des habitants par une meilleure anticipation 
des besoins des entreprises et une meilleure préparation des publics

OBJECTIF OPÉRATIONNEL
Construire une gestion territoriale 
de l’emploi et des compétences 
permettant d’anticiper les besoins 
des entreprises au regard des 
mutations économiques pour 
mieux préparer les publics
•   Animation de la démarche par TME
•  Mise en œuvre du plan d’actions 
par l’ensemble des partenaires

PROGRAMME D’ACTIONS

•  Cibler en particulier deux secteurs expérimentaux 
(SAP et numérique) et organiser le plan d’actions sur cette base

•  Élaborer un diagnostic partagé des besoins des 
entreprises du territoire dans les deux secteurs visés

•  Construire une culture commune autour de la GTEC

•  Orienter l’appareil de formation et d’orientation ainsi que les outils 
d’accompagnement des publics en regard des besoins identifiés et 
des caractéristiques des publics.
Construire des parcours d’insertion vers l’emploi durable

2015 
(second semestre)

•  Préfiguration de la démarche
•  Diagnostics et ingénierie de projets

2016

•  Définition des projets (mise 
en place des instances, 
organisation, outils de gestion)

•  Démarrage des actions

2017-2018

Mise en œuvre opérationnelle 
pour chaque filière
•  Réalisation du plan d’actions de 
chaque démarche de GPECT

•  Animation, conduite et 
suivi des actions
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➜  Constitution des groupes de travail 
pour chaque action

➜  Partage de l’analyse 
en comité technique

➜  Proposition d’un plan d’actions

➜ Désignation du référent par action

➜ Programmation et mise en œuvre

➜ Ajustements, suivi, évaluation

CONSTRUCTION ET 
CONTRACTUALISATION 
D’UN PLAN D’ACTIONS

MISE EN ŒUVRE 
DU PLAN 
D’ACTIONS

DIAGNOSTIC 
TERRITORIAL ET 
IDENTIFICATION 
DES ENJEUX

  NOTRE DÉMARCHE : 
DU DIAGNOSTIC AU PLAN D’ACTIONS

20
15

 /
 2
01

6
20

17
 /
 2
01

8

➜  Note d’opportunité de veille territoriale 
préalable aux projets

➜   Rapports de branche, études observatoires

➜  Identification des enjeux de chaque GPECT/PLV

➜  Comité stratégique
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AXE 1

2//  LA MISE EN ŒUVRE 
POUR LA FILIÈRE NUMÉRIQUE

La démarche a réuni les acteurs économiques, institutionnels et ceux de 
l’accompagnement des publics vers l’emploi.

Dans sa fonction d’animation opérationnelle, de mise en œuvre et de suivi 
du plan d’action, le comité technique s’est réuni trois fois en 2018, avec la 
participation de :

Cap Emploi 31, Conseil Régional, CPME31, DIRECCTE UD 31, FACE Grand Toulouse, 
FAFIEC, MEDEF 31, les deux missions locales du territoire, Plateforme Emploi 
Entreprises, PLIE, Pôle Emploi, Préfecture, SYNTEC Numérique, Toulouse Métropole, 
Ville Blagnac, Ville Colomiers, Ville Cugnaux

Les données de diagnostic : des enjeux distincts

Développer les compétences

•  Un secteur d’activité en croissance, 
porteur d’emplois, nécessitant des 
qualifications supérieures.

•  Pénétration du numérique dans 
les activités traditionnelles : 
digitalisation des pratiques 
professionnelles, technologies 
adaptées aux métiers.

•  Dématérialisation des services : 
l’impact du numérique dans le champ 
de l’accès à l’emploi.

Sécuriser l’orientation

•  Identifier les initiatives territoriales 
au bénéfice des résidents des 
QPV sur les sujets numériques.

•  Informer les acteurs de l’emploi 
sur cette filière d’activité pour 
promouvoir, orienter et accompagner 
les publics vers le numérique.

•  S’assurer de parcours d’insertion 
durables (offre de formation 
numérique territoriale, alternance…) 
accessibles au public cible.

Les actions réalisées

La démarche de GPECT Numérique, inscrite dans la durée, a permis de construire, 
avec les acteurs du territoire, des réponses adaptées, dans la proximité et dans la 
durée, pour développer l’emploi.

Le plan d’actions validé et initié depuis 2016 par les acteurs territoriaux est déployé, 
alimenté et réalisé en 2018.



8 RAPPORT  D ’ACT IV ITÉ  TME  2018

Promouvoir les métiers et la filière : développer des actions pour favoriser l’attractivité des 
métiers numériques en direction des publics

Événement de promotion des technologies et applications numériques, 
mené dans un équipement d’un quartier prioritaire, visant à :
•  Présenter les potentialités du numérique par des 
démonstrations, de l’initiation pratique, des témoignages 
de parcours professionnels exemplaires.

•  Mobiliser les publics des territoires prioritaires sur la 
découverte et l’utilisation des technologies

•  Susciter des projets professionnels, repérer des potentiels 
et orienter vers les dispositifs de formation

•  Promouvoir les métiers et les formations du territoire

LE NUMÉRIQUE PREND 
SES QUARTIERS

3e ÉDITION
« Le numérique prend 
ses quartiers ». 
Le 15/11/2018 
à la salle Ernest 
Renan, Trois Cocus. 
Évènement copiloté 
par TME et le PIJ 
quartiers Nord.

1re ET 2e ÉDITIONS

18
Partenaires mobilisés 
pour la préparation 6

structures de l’emploi 
et de l’orientation 
en soutien au 
déroulement

Expérimentation 
de la MRS 
numérique

21
Intervenants, 

stands, ateliers, 
mini-conférences 

…

37 % 
déclarent habiter un 
quartier QPV de la 

métropole, 54 % pour 
les Toulousains

23
ateliers (matin et 

après-midi)

120
participants 
le matin

INDICE DE 
SATISFACTION :

97 % 

52 %
Femmes

48 %
Hommes
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AXE 1

Sur l’ensemble des participants, 
37 % déclarent habiter un quartier prioritaire de la métropole toulousaine. 
Parmi les Toulousains, 54 % habitent un quartier prioritaire.

Hors département

Toulouse métropole Toulouse

Autres communes 31 Cugnaux - Blagnac - Colomiers

Autres communes de la métropole

Hors QPV

Résidents QPV

5 %
5 %

13 %
14 %

82 % 82 %

45 %

55 %

Origines des participants Les métropolitains Focus Contrat de Ville

ZOOM SUR L’ACCUEIL ET L’INFORMATION DES PUBLICS
Un groupe de travail s’est constitué pour proposer un Espace 
mutualisé d’information lors de l’évènement. 
Les acteurs associés :
PIJ- CRIJ, PIJ-QN, Cap Emploi, Pôle Emploi, Conseil régional, 
MLT, ML31, FACE GT + TME (Animateur - coordinateur).
L’objectif : 
mutualiser l’espace pour permettre aux acteurs d’accueillir les participants 
sur un espace unique, et apporter un premier niveau d’information 
sur les offres de services respectives des différentes structures 
les actualités territoriales à venir en lien avec le numérique.
Réuni à trois reprises :
• 28/09/2018
• 8/10/2018
• 6/11/2018
• Suivi des productions, échanges complémentaires
• Compilation des données, production, édition

Remise d’un top bag 
à chaque participant, 
contenant le guide 
numérique et une 
clé usb aux couleurs 
de l’évènement.
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APPUI A LA CRÉATION 
DU GEIQ

Les objectifs opérationnels sont de recruter des personnes relevant de 
l’insertion pour les former aux métiers numériques d’une part, et répondre 
aux besoins des entreprises en termes de compétence disponible et de 
recrutement, d’autre part.

 Identifier les besoins en compétences numériques : identifier les écarts entre offre 
et demande de compétences

2016

2017

2018

Analyse du contexte de création du 
premier GEIQ Numérique en France 
et exploration des pistes de travail.

Vérification de l’opportunité secto-
rielle et étude de faisabilité pour la 
création d’un outil d’insertion sur 

des fonctions numériques.

Restitution de l’étude de faisabilité, 
mobilisation des acteurs écono-

miques et appui à la réalisation, a à 
la structuration et à la création du 

dispositif GEIQ.

GEIQEntreprise

Salarié

Organismes 
de 

formation

Recrute

CoordonneAdhère

Est mis à 
disposition Est formé
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AXE 1

3 //  2018 : OBJECTIFS ET RÉALISATIONS

Impulser le GEIQ comme un outil dédié à l’insertion dans les métiers numériques qui 
doit permettre, pour les années à venir, de professionnaliser et d’insérer durablement 
dans ce secteur d’activité.

Poursuivre, après les étapes réalisées précédemment, l’appui à la création de ce dispositif, 
en articulant les besoins en compétences à des dispositifs de formation adaptés.

Soutenir les entreprises volontaires dans le montage du GEIQ. 5 entreprises engagées 
pour créer le dispositif relevant de différentes activités : production de contenu numé-
rique, éditeur de logiciel, industrie, réseaux et télécommunications.

Formaliser des parcours cibles. Le référentiel d’activité de développeur web et la modé-
lisation du parcours de formation ont été réalisés avec le premier pool d’entreprises.

Mailing à plus de 1 000 entreprises tous secteurs d’activités. 
Information relayée également par Pôle Emploi et les réseaux 
entreprises : CPME 31, MEDEF 31, SYNTEC, Digital Place.

17 structures présentes en réunion d’information.
19 entreprises rencontrées individuellement.
D’autres entreprises ont été informées et sensibilisées au cours de la mise 
en œuvre de ce projet et seront contactées lorsque le dispositif sera créé.

Des réunions organisées pour structurer l’entité juridique de groupement 
d’employeur (objet associatif, valeurs, rédaction des statuts).
Le CRGEIQ a été régulièrement mobilisé pour apporter 
son expertise méthodologique et juridique.
La DIRECCTE 31 a également apporté un appui structurant.

Constitution de deux référentiels d’emploi et formation :
•  Développeur Web – développeur logiciel
•  Chargé d’études réseaux et télécommunication
Compte tenu que l’exercice de ce métier est variable d’une entreprise à l’autre, 
le parcours proposé devra faire l’objet d’une adaptation 
par les entreprises fondatrices.
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  AUTRES ACTIONS LIÉES À LA GPECT : 
PONCTUELLES OU TRANSVERSES

Boîte à métiers numériques

Comité de pilotage : suivi du projet

À partir d’un jeu de rôle attractif et d’une présentation interactive, la Boîte à métiers 
de Science Animation va faire découvrir une filière et les différents métiers qui y sont 
associés.

En partant du smartphone et de ses différentes fonctionnalités (écran tactile, 
messagerie, photographie, internet, applications diverses et variées), l’objectif est 
de présenter toute la chaîne de conception d’un outil numérique et les différents 
métiers qui en découlent, à travers un scénario de jeu de rôles.

Mise en œuvre de l’outil : présentation lors de la troisième édition du Numérique 
prend ses quartiers.

Transverse

Communication :

•  Visite du premier ministre le 6/06/2018 : mise en place d’un « mini » Numérique prend 
ses quartiers, présentation de l’activité de TME sur la GPECT Numérique et présentation 
des acteurs numériques présents (Simplon, JobIRL, Imaginations Fertiles).

•  Rendez-vous avec la Ville, les 27 et 28 juin 2018, à la Cité des congrès de 
Valenciennes, évènement organisé par Valenciennes Métropole : présentation de 
l’action ‘Le Numérique prend ses quartiers et du guide’.
> En séance plénière lors d’une table ronde.
> En visite de site pour présenter les initiatives locales et celles d’autres territoires.
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AXE 1

La JITE 2018 (Journée des Initiatives Territoriales pour l’Emploi, 
organisée par la DGEFP)

Proposée par la DIRECCTE, l’action ‘Le Numérique prend ses quartiers’ a été 
sélectionnée pour être présentée à cette journée, TME était accompagné de 
Sylvain Huin, dirigeant de l’entreprise FeelObject, ayant participé aux éditions 
réalisées. L’objectif de la JITE est de mettre en visibilité les projets au service du 
développement des territoires et de l’emploi : les expliquer, échanger sur les 
solutions et partager les expériences. Elle est l’occasion d’un dialogue et 
d’échanges entre acteurs publics et privés, au croisement des visions nationales 
et territoriales. Cela participe d’un processus d’amélioration continue des politiques 
d’emploi, de formation, de compétences, de développement économique.

4 //  PERSPECTIVES POUR 2019

En 2019, les axes de travail de la GPECT Numérique, inscrits dans la continuité, 
concerneront principalement le déploiement de deux évènements du Numérique 
prend ses quartiers, l’essaimage de cette action auprès du réseau des Maisons de 
l’Emploi et la mise à jour du guide Numérique ; l’appui à la structuration du GEIQ pour 
la création et le démarrage de l’activité.

Enfi n, une mesure d’impact de la démarche, en concertation avec les partenaires, 
viendra alimenter le travail d’évaluation du contrat de Ville.

Sur l’axe de l’accompagnement des mutations économiques, TME œuvrera à 
l’ingénierie et au développement de projets en lien avec les politiques publiques de 
l’emploi : plan 10 000 entreprises, le 100 % inclusion, etc.



AXE 2AXE 2
CONTRIBUER AU
DÉVELOPPEMENT
DE L’EMPLOI LOCAL :
LES CLAUSES SOCIALES

1 // LA CELLULE CLAUSES SOCIALES

2 //  INDICATEURS D’ACTIVITÉS

3 //  LES ACTIONS PARTENARIALES

4 //  ASSISTANCE A LA MISE EN ŒUVRE DES CLAUSES SOCIALES 
POUR LES MARCHES DE L’ÉTAT AU NIVEAU RÉGIONAL

5 // PERSPECTIVES POUR 2019
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AXE 2

TME, au travers de sa cellule clause sociale, assure une action 
de promotion, de coordination, d’animation et de mise en œuvre 
des clauses sociales sur le territoire métropolitain.

En 2018, 63 donneurs d’ordres publics 
et privés sont partenaires de TME.

ASSISTANCE AUX ASSISTANCE AUX ASSISTANCE AUX 
MAÎTRES D’OUVRAGEMAÎTRES D’OUVRAGEMAÎTRES D’OUVRAGE

UN RESPONSABLE DE UN RESPONSABLE DE UN RESPONSABLE DE 
PROJET : PROJET : PROJET : 
PATRICK BERNARDPATRICK BERNARDPATRICK BERNARD

ACCOMPAGNEMENT ACCOMPAGNEMENT ACCOMPAGNEMENT 
DES ENTREPRISES PAR DES ENTREPRISES PAR DES ENTREPRISES PAR 
SECTEUR D’ACTIVITÉSECTEUR D’ACTIVITÉSECTEUR D’ACTIVITÉ

QUATRE CHARGÉS DE QUATRE CHARGÉS DE QUATRE CHARGÉS DE 
MISSION :MISSION :MISSION :
HÉLÈNE DENIZONHÉLÈNE DENIZONHÉLÈNE DENIZON
BLANDINE MENARDBLANDINE MENARDBLANDINE MENARD
CHARLES HENRI DE CHARLES HENRI DE CHARLES HENRI DE 
RAVIGNANRAVIGNANRAVIGNAN
ANISSA SAIDANIANISSA SAIDANIANISSA SAIDANI

Développer un pôle ressources sur le territoire 
de Toulouse Métropole Ingénierie marchés publics

•  Conseil, analyse et rédaction des clauses 
auprès des acheteurs publics et privés

• Diversification des supports et des outils juridiques
• Animation du partenariat
• Coordination de la cellule clauses sociales

Garantir une assistance 
tout le long des marchés clausés

•  Aide au choix des modalités de mise en œuvre
• Soutien sur la durée du marché
•  Garant de la réalisation des heures 
et de l’éligibilité des bénéficiaires

•  Interface marchés publics prescripteurs/sourcing/pré-recrutement/
validation des candidatures/suivi des candidats et des salariés

SUPPORT SUPPORT SUPPORT 
ADMINISTRATIFADMINISTRATIFADMINISTRATIF

UNE ASSISTANTE : UNE ASSISTANTE : UNE ASSISTANTE : 
FRANÇOISE POZOFRANÇOISE POZOFRANÇOISE POZO

Suivi administratif

•  Saisie des données - logiciel UP’ clauses
•  Relances des entreprises pour recueil des justificatifs

1 //  LA CELLULE CLAUSES SOCIALES 

L’objectif des clauses sociales est de favoriser l’accès à l’emploi de publics 
rencontrant des difficultés particulières d’insertion professionnelle, en 
utilisant les modalités de l’ordonnance du 23 Juillet 2015 des marchés 
publics (articles 38, 38-52, 28 – décret ou équivalents), comme levier pour le 
développement de l’emploi, notamment en faveur de l’insertion des habitants 
des quartiers de la géographie prioritaire.

Organisation de la cellule clauses sociales
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2 // INDICATEURS D’ACTIVITÉS

Les indicateurs d’activités de la Cellule Clause Sociales d’Insertion de TME.
Sont présentés ici, les éléments quantitatifs de 3 volets de l’accompagnement proposé.

  ÉVOLUTION DU NOMBRE D’HEURES D’INSERTION
(DEPUIS 2012 TOUS ARTICLES CONFONDUS)

 SYNTHÈSE DES INDICATEURS D’ACTIVITÉS

Nombre de donneurs d’ordre

11
nouveaux

donneurs d’ordre

+9 %
d’heures
d’insertion

1 283
bénéficiaires

1 512
contrats de travail

476
équivalents 
temps plein

EN 2018

VOLET ASSISTANCE 
AUX MAÎTRES D’OUVRAGE

VOLET ACCOMPAGNEMENT
DES ENTREPRISES

VOLET ADMINISTRATIF

Nombre 
de donneurs 
d’ordre contactés

68
Animation 
du club des 
donneurs 
d’ordre

Nombre de 
partenaires/
prescripteurs

55 structures
(SPE, associations de quartier, 
entreprises d’insertion, organismes 
de formation, régies de quartiers…)

4 Instances 
opérationnelles

Nombre de 
relevés d'heures 
saisies

4 800

Nombre 
de marchés 
examinés

712 Nombre 
d’entreprises 
accompagnées

371
60 % dans le BTP
40 % dans les marchés de services

Nombre 
de nouveaux 
contrats saisis

942

Nombre de nouvelles 
conventions et 
avenants donneurs 
d’ordre signés

4 Nombre de 
nouveaux 
bénéficiaires 
saisis

776

4

14

32

42
51

63
57

 2 0 1 8 2 0 1 2  2 0 1 3  2 0 1 4  2 0 1 5  2 0 1 6  2 0 1 7

2 0 1 2 2 0 1 7 2 0 1 8

287 734

431 983

508 283 479 695

700 460

765 422

540 828

2 0 1 3 2 0 1 4 2 0 1 5 2 0 1 6

Nombre d’heures totales

  ÉVOLUTION DU NOMBRE DE DONNEURS D’ORDRE 
IMPLIQUÉS SUR LE TERRITOIRE

4

14

32

42
51

63
57

 2 0 1 8 2 0 1 2  2 0 1 3  2 0 1 4  2 0 1 5  2 0 1 6  2 0 1 7

2 0 1 2 2 0 1 7 2 0 1 8

287 734

431 983

508 283 479 695

700 460

765 422

540 828

2 0 1 3 2 0 1 4 2 0 1 5 2 0 1 6
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45 % 
des heures ont été 
réalisées dans le cadre 
des opérations de 
Toulouse Métropole/Ville 
de Toulouse.

Plus de 22 % 
des heures ont été 
réalisées en lien avec les 
opérateurs du réseau de 
transports de 
l’agglomération (TISSÉO)

9 autres donneurs 9 autres donneurs 9 autres donneurs 
d’ordre ont été d’ordre ont été d’ordre ont été 
accompagnés par accompagnés par accompagnés par TMETMETME
pour étudier pour étudier pour étudier 
la faisabilité de la faisabilité de la faisabilité de 
l’introduction d’une l’introduction d’une l’introduction d’une 
clause d’insertion dans clause d’insertion dans clause d’insertion dans 
leurs marchés à venir.leurs marchés à venir.leurs marchés à venir.

•  AMETIS•  AMETIS•  AMETIS
•  BOUYGUES •  BOUYGUES •  BOUYGUES 
IMMOBILIERIMMOBILIERIMMOBILIER

•  MINISTÈRE DE LA •  MINISTÈRE DE LA •  MINISTÈRE DE LA 
JUSTICEJUSTICEJUSTICE

•  MINISTÈRE DE LA •  MINISTÈRE DE LA •  MINISTÈRE DE LA 
TRANSITION TRANSITION TRANSITION 
ÉNERGÉTIQUEÉNERGÉTIQUEÉNERGÉTIQUE

•  SOGEPROM•  SOGEPROM•  SOGEPROM
•  TOULOUSE •  TOULOUSE •  TOULOUSE 
MÉTROPOLEMÉTROPOLEMÉTROPOLE

•  HABITAT•  HABITAT•  HABITAT
•  URBAT•  URBAT•  URBAT
•  VALOREM•  VALOREM•  VALOREM
•  VNF•  VNF•  VNF

 LES DONNEURS D’ORDRE
En 2018, 63 donneurs d’ordre publics et privés ont bénéfi cié de l’assistance de TME. 

 38 
DONNEURS 
D’ORDRE PUBLICS 
ET PRIVES
ont généré 
765 422 heures 
d’insertions 
en 2018

45 % 
DES HEURES
ont été réalisées 
dans le cadre des 
opérations de 
Toulouse Métropole 
Ville de Toulouse

22 %
DES HEURES
ont été réalisées 
en lien avec les 
opérateurs du réseau 
de transports de 
l’agglomération 
(TISSÉO)

34 DONNEURS D’ORDRE PUBLICS NB HEURES RÉALISÉES 
EN 2018

TOULOUSE MÉTROPOLE / VDT 351 074
TISSEO VOYAGEURS 128 521
EUROPOLIA 72 802
TISSÉO INGÉNIERIE 33 928
UNIVERSITÉ PAUL SABATIER -UT3 21 926
POLE EMPLOI OCCITANIE (EX-MP) 18 527
ÉTAT -SGAR 18 140
OPPIDÉA 16 731
VILLE DE BLAGNAC 13 334
CCAS 11 783
CAF31 7 646
INSA 5 319
HÔPITAUX DE TOULOUSE 5 113
SNCF 4 926
ESID-DÉFENSE 4 786
DIRSO 4 671
DGAC-DTI 4 148
CNES 3 617
CROUS 3 260
MINISTÈRE DE LA DÉFENSE 3 117
COLOMIERS HABITAT/CROUS 2 978
UNIVERSITÉ CAPITOLE-UT1 2 775
UNIVERSITÉ FÉDÉRALE 1 924
DECOSET 964
AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ 754
ISAE - MINISTÈRE DE LA DÉFENSE 734
TISSÉO COLLECTIVITÉS 545
DRÉAL 197
RECTORAT-SACIM 36
VILLE DE SAINT ORENS 3 313
VILLE DE COLOMIERS 2 367
CPAM31 81

4 DONNEURS D’ORDRE PRIVÉS NB HEURES 
REALISÉES EN 2018

ST AGNE PROMOTION 3 922

ACCESSITE 1 581

COGEDIM 9 024

RTE 858
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  RÉPARTITION DES HEURES D’INSERTION PAR SECTEURS 
D’ACTIVITÉS (HORS MARCHÉS D’INSERTION)

3 %
DÉCHETS

2 %
TRAITEMENT EAU

14 %
SÉCURITÉ

5 %
ENTRETIEN 
ESPACES VERTS

12 %
PRESTATIONS INTELLECTUELLES

1 %
RESTAURATION

2 %
TRANSPORT

19 %
NETTOYAGE-PROPRETÉ

18 %
BÂTIMENT

24 %
TP-RÉSEAUX

58 %
DES HEURES SONT 
RÉALISÉES DANS LES 
MARCHÉS DE SERVICES

Fort développement du 
secteur des prestations 
intellectuelles (informatique, 
accompagnement 
professionnel...)

42 %
DES HEURES SONT 
RÉALISÉES DANS LES 
MARCHÉS DE TRAVAUX
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Répartition par type de clause sociale

CONDITION 
D’EXÉCUTION

ART.38 OU ÉQUIVALENT

MARCHÉS D’INSERTION 
ET RÉSERVÉS SIAE

ART.28 ET 36.2

533
marchés

1 291 
contrats

25
marchés

337
contrats

19
marchés

98
contrats

CRITÈRE DE 
JUGEMENT 
DES OFFRES

ART.38 ET 52 
OU ÉQUIVALENT

Au total :

• 577* marchés
• 1512* contrats

• 1283* bénéficiaires
• 765 422 heures réalisées

*déduction faite des bénéfi ciaires et contrats concernés par plusieurs procédures

Les marchés concernés 
par la clause sociale 
comme condition 
d’exécution restent 

amplement majoritaires 
et représentent 96 % des 
marchés et près de 75 % 

des heures.

La combinaison des 
articles dans lesquels 

la clause sociale 
d’insertion est un critère 
de jugement, représente 
3 % des marchés et 7 % 
des heures réalisées.

Les marchés d’insertion et les 
marchés réservés aux SIAE 
(exclusivement mis en œuvre 
par Toulouse Métropole, la Ville 
de Toulouse, la CAF31 et la 

Ville de Blagnac) représentent 
4 % des marchés et 18 % des 

heures réalisées.

1 162  
bénéficiaires

570 542 
 heures réalisées

336  
bénéficiaires

141 013 
 heures réalisées

96  
bénéficiaires

53 868 
 heures réalisées



20 RAPPORT  D ’ACT IV ITÉ  TME  2018

Répartition des contrats

Répartition des heures d’insertion par territoire 
d’exécution des marchés

CDDi

CTTi

CMAD

CTT

Contrat de 
professionnalisation

CDI

CDD

Contrat d’Apprentissage

CUI-CIE (contrat aidé marchand)

Autres contrats aidés

Mesures avant contrat (stage...)

302

204

110

282

185

18

4

218

181

6

2

28 %
213 464 HEURES

69 %
525 086 HEURES

3 %
26 872 HEURES

MÉTROPOLE

HAUTE-GARONNE

OCCITANIE (ARIÈGE, AVEYRON, 
TARN, TARN ET GARONNE, 
MARCHÉS GLOBAUX)

70 % 
De l’activité se déroule 

sur la métropole

1512
contrats tous 
articles confondus

65 %
des contrats relèvent de 
l’insertion par l’Activité 
Économique (GEIQ inclus)
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Typologie des 1283 bénéficiaires 
Répartition par statut à l’entrée dans le dispositif*

14 %
Femmes

Répartition par genre

86 %
Hommes

45 %

5 %

17 % 17 %

2 %

15 %
10 %

DELD Demandeurs 
d’emploi TH

Jeune 
-26 ans sans 
qualifications

RSA et 
Minima 
Sociaux

Primo 
arrivant

Jeunes 
-26 ans sans 
expérience

>50 ans

60 %

50 %

40 %

30 %

20 %

10 %

0 %

SECTEUR CONCERNÉ                             Bâtiment                Travaux Publics             Services

Entreprise concernée                                                         Chantier 

Contrat envisagé                  Date de début               /             /                

Durée Envisagée                                        Poste

Tuteur en entreprise (utilisatrice) 

Réside dans un Quartier Prioritaire de la Politique de la Ville, si oui Préciser 
http://sig.ville.gouv.fr/recherche-adresses-qp-polville (lien Système d’identification  géographique de la politique de la ville)

Origine de la candidature  

            Autre prescripteur 

Mobilité      Permis*                                              Moyen de locomotion:        Transports en commun          Voiture            2 roues

Niveau de qualification*      

       Inscrit au Pôle Emploi - N° Identifiant 

Date de naissance*      /               /      Tél. / Mobile*  

Adresse*            

Code Postal*                 Ville*               

Adresse électronique                                                                                                    @

Nom* 

Prénom* 

STRUCTURE OU ENTREPRISE

    Date                 /                   20

CRITÈRES D’ÉLIGIBILITÉ CLAUSES SOCIALES DU DEMANDEUR D’EMPLOI :
(VALIDÉ SUR JUSTIFICATIFS RÉCENTS UNIQUEMENT)

          DEMANDEUR D’EMPLOI DE LONGUE DURÉE (plus de 12 mois d’inscription au Pôle Emploi, ayant travaillé au maximum 455 heures durant les 12 derniers mois) : 
Justificatif à fournir : Relevé « VISU CATÉGORIES LOGIQUES » délivré par le conseiller Pôle Emploi et Avis de situation Pôle Emploi de moins de 3 mois.

         ALLOCATAIRES DU R.S.A. (en recherche d’emploi) ou leurs ayants droits : Justificatif à fournir : Attestation de versement des minimas sociaux.

    Demandeur d’emploi reconnu TRAVAILLEUR HANDICAPÉ, au  sens de l’article L 5212-13 du code du Travail, ORIENTÉ EN MILIEU ORDINAIRE :                                                                
Justificatif  à fournir : Attestation de RQTH et Avis de situation Pôle Emploi de moins de 3 mois.

        BÉNÉFICIAIRE DE L’ALLOCATION SPÉCIFIQUE DE SOLIDARITÉ (ASS), de L’ALLOCATION D’INSERTION (AI), de L’ALLOCATION ADULTE HANDICAPÉ (AAH), de 
  L’ALLOCATION D’INVALIDITÉ :  Justificatif  à fournir : Attestation de versement des minimas sociaux.

           JEUNE DE MOINS DE 26 ANS, DIPLÔMÉ OU NON, SORTIS DU SYSTÈME SCOLAIRE OU DE L’ENSEIGNEMENT SUPÉRIEUR DEPUIS AU MOINS 6 MOIS
   et s’engageant dans une démarche d’insertion et de recherche d’emploi, Justificatif à fournir : Avis de situation Pôle Emploi ou Attestation d’inscription en     
  Mission Locale.
           PERSONNE PRISE EN CHARGE PAR LES STRUCTURES D’INSERTION PAR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE définies à l’article l-5132-4 du code du travail1 ainsi que les    
  personnes prises en charge dans DES DISPOSITIFS PARTICULIERS : les Etablissements Publics d’Insertion de la Défense (EPIDE), les Ecoles de la deuxième chance :
 Justificatif à fournir : Attestation justifiant de son parcours au sein d’un des dispositifs  cités.

           Demandeur d’emploi de PLUS DE 50 ANS : Justificatif à fournir : Avis de situation Pôle Emploi.

           Demandeur d’emploi RÉSIDANT EN QPV :  Justificatif à fournir : Avis de situation Pôle Emploi ou Attestation d’inscription en Mission Locale.
   En outre, le facilitateur peut valider une personne rencontrant des difficultés particulières sur avis motivé du Service Public de l’Emploi.

INFORMATIONS COMPLÉMENTAIRES CONCERNANT LA DEMANDE :

Le candidat doit obligatoirement être informé de son positionnement sur l’offre, être disponible et intéressé par le poste proposé.

*CHAMPS OBLIGATOIRES
Les informations des bénéficiaires « clauses sociales » dans le logiciel clauses sociales  ont fait l’objet d’un traitement informatique destiné au suivi de la démarche. Conformément à la loi « informatique et libertés » du 6 janvier 
1978 modifiée en 2004, ils bénéficient d’un droit d’accès et de rectification aux informations qui les concernent, qu’ils peuvent exercer en s’adressant à TME : 05.31.47.17.33

Demande de validation pour candidat orienté pour un emploi Clause sociale

TOULOUSE METROPOLE EMPLOI 

       

          

                          Bâtiment                Travaux Publics                          Bâtiment                Travaux Publics             Services

                                              Moyen de locomotion:        Transports en commun          Voiture            2 roues                                              Moyen de locomotion:        Transports en commun          Voiture            2 roues

            

- Sélectionner
6 (<4ème, proche illettrisme)5Bis (3ème ou CAP/BEP non obtenu)5 (CAP/BEP obtenu)4 (Bac)3 (Bac + 2)2 (Bac +3)1 (Maîtrise, Supérieur)9 Diplôme étranger non reconnu en France

- Sélectionner
Cap EmploiMission Locale Haute-GaronneMission Locale ToulousePLIEPôle Emploi

                                              Moyen de locomotion:        Transports en commun          Voiture            2 roues

         

           

           

           Demandeur d’emploi de

           Demandeur d’emploi

- Sélectionner
ouinon

* un même bénéficiaire peut avoir plusieurs statuts
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44 % 
des bénéficiaires 
n’ont pas du tout 
de qualification.

78 %
d’entre eux ont 
un niveau inférieur 
ou égal au BEP/CAP 
(contre 76 % en 2017).

Répartition par tranche d’âge

Répartition par niveau de qualification

418
bénéficiaires 
habitent en QPV.

30 % 
de jeunes ont 
moins de 26 ans
(contre 29 % en 2017).

53 %
de 26 à 49 ans

30 %
moins de 26 ans

17 %
50 ans et plus

Répartition par domiciliation (hors projet occitanie)

TOULOUSE MÉTROPOLE - QPV

TOULOUSE MÉTROPOLE - HORS QPV

HORS TOULOUSE MÉTROPOLE

41 %

34 %

21 %

30 %
V > BEP/CAP

22 %
Vbis > 2e année 
BEP/CAP

22 %
VI > Aucune 
qualification

4 %
Diplôme étranger

2 %
I > BAC+4

14 %
IV > BAC

6 %
III > BAC+2

1 %
II > BAC+3
1 %1 %
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Les structures prescriptrices

Les 1 283 bénéficiaires des clauses sociales ont été orientés par :

65 %
SERVICE PUBLIC 
DE L’EMPLOI

621 Pôle Emploi
71  Mission Locale 

Toulouse
57 Plie
67  Mission Locale Haute 

Garonne
15 Cap Emploi

15 %
ACTEURS DE L’INSERTION 
PAR L’ACTIVITÉ ÉCONOMIQUE

139 SIAE/GEIQ

14 %
ACTEURS ÉCONOMIQUES

71 Entreprises
101 Agences d’Intérim

11 %
ACTEURS TERRITORIAUX

51 Associations
71 Organismes de formation
13  Services Emploi des 

Communes

Situation, un an après, des signataires d’un contrat en 2017

Sur les 752 bénéfi ciaires entrés en 2017, les situations à 12 mois de 389
bénéfi ciaires (52 % de la cohorte) ont pu être renseignées par les partenaires
(opérateurs d’insertion, prescripteurs et entreprises).

9 %7 % 16 %

CDD CDI Contrat Aidé

24 %

Contrat 
d’Insertion

Demandeurs 
d’emploi

9 % 10 % 11 %
2 % 8 %1 %

Intérim Intérim
d’Insertion

Sans suite 
AlternanceFormation

Inactif (Abandon, 
déménagement, 

maladie…)

Parmi les situations renseignées, 83 % des personnes entrées en 2017 sont toujours en emploi 12 mois après 
leur démarrage. 17 % des personnes sont demandeurs d’emploi ou inactifs.
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3 //  LES ACTIONS PARTENARIALES

 FONCTION : ASSISTANCE AUX DONNEURS D’ORDRE
//  Continuité du travail de promotion de la clause auprès des donneurs d’ordre : 

nombre croissant, diversité de statuts (EPCI, privés, collectivités, SAE) : 712 
marchés examinés, diversifi cation des secteurs d’activité et des procédures (DSP, 
concessions…). Développement des clauses sociales dans les marchés privés et 
sensibilisation des promoteurs : 14 nouveaux donneurs d’ordre engagés.

//   Animation du « Club des donneurs d’ordre »
•  Élaboration d’une proposition de mise en conformité RGPD dans les pièces marchés
•  Mise en œuvre de l’action de développement des marchés réservés en lien avec la 
DIRECCTE

•  Poursuite du travail sur les actions de communication autour d’une identité visuelle 
commune.

 FONCTION : ACCOMPAGNEMENT DES ENTREPRISES
//   Information et accompagnement des entreprises attributaires des marchés 

(soutenir la GRH, faciliter la mobilisation des mesures emploi), garantir la 
réalisation des obligations d’insertion.

Les 3 témoignages suivants viennent illustrer cette mission.

Poursuite de parcours : dans le cadre des marchés 
d’insertion et réservés

Dans le cadre des suivis des marchés d’insertion et des marchés réservés, un 
travail particulier a été effectué cette année afi n de favoriser la suite des parcours 
des personnes en Insertion par l’Activité Économique (IAE). En effet, les personnes 
travaillant sur ces marchés sont embauchées par une structure de l’Insertion par 
l’Activité Économique (SIAE) et ont un agrément qui peut aller jusqu’à 24 mois. 
Ce dernier permet à la structure d’accompagner dans l’emploi ces personnes 
qui en sont très éloignées afi n de les préparer et faciliter leur insertion sociale et 
professionnelle ensuite.
L’objectif est donc de rendre ces personnes employables, et qu’à la fi n de ce 
dispositif elles soient en capacité d’accéder à un contrat de droit commun. La 
Clause Sociale est donc une excellente poursuite de cet accompagnement.
Cette année TME a été présent à tous les Comités Techniques d’Animation 
(CTA) de Pôle Emploi. Cette instance a la responsabilité du diagnostic local pour 
défi nir le profi l des publics pouvant accéder à une SIAE, en tenant compte des 
caractéristiques du bassin d’emploi et des orientations arrêtées par le Service 
Public de l’Emploi.
Pour répondre aux objectifs de construction de parcours (cohérence et fluidité des 
échanges de pratiques…) et de passerelle avec le milieu classique du travail, TME a 
présenté aux SIAE présentes les opportunités relatives à la clause sociale.
Dans un second temps, les conseillers d’insertion des SIAE ont été rencontrées 
individuellement par TME pour échanger sur les personnes en fi n de parcours IAE. 
Certaines structures s’en sont saisies et ont permis de belles réussites. 

68 
donneurs
d’ordre 
contactés
dont 14 nouveaux en 2018 
engagés dans l’introduction 
de clauses

DEPUIS 2012,
le  nombre de donneurs  d ’ordre  par tenaires  du guichet  terr i tor ia l  c lause socia le, 
n’a  cessé  de s’étof fer.  I l s  sont  aujourd ’hui  p lus  de 60 engagés aux côtés  de TME 
et  de l ’USH MP. 

A U C A M V I L L E

LOGO_SNCF_RÉSEAU.ai

SNCF

DATE : 14/11/2014

14, rue Palouzié . 93400 Saint-Ouen
Tél : 01 41 66 64 00 . Fax : 01 41 66 64 01

CYAN MAGENTA JAUNE

SGAR

20
17

20
16

20
15

20
14

20
13

20
12
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Une association Intermédiaire (AI) travaillant sur les berges a validé deux 
parcours en espaces verts. Ces deux personnes ont ensuite été recrutées par 
le GEIQ Vert pour des marchés soumis à la clause. La poursuite qualifi ante du 
parcours de chacune de ces personnes est vraiment une excellente nouvelle 
passerelle puisqu’elles devraient sortir qualifi ées au terme de leur contrat. 
De la même façon une autre AI a transmis le profi l d’un agent polyvalent 
en fi n de parcours IAE. Cette candidature a été proposée à une entreprise 
de maintenance qui venait d’obtenir un marché clausé avec le SGAR. Cette 
personne vient d’avoir une proposition d’embauche directe au sein de 
l’entreprise. Nous allons donc poursuivre ce fructueux travail de partenariat avec 
les structures IAE, afi n de proposer un maximum de candidats aux entreprises 
nous confi ant leurs offres d’emploi.

Travaux publics : Un partenariat renforcé 
avec les acteurs économiques

Face à la diffi culté à recruter des candidats sur le secteur des Travaux Publics, 
la Fédération Régionale des Travaux Publics en collaboration avec TME, a mis 
en place un parcours de formation spécifi que à destination des réfugiés ; il est 
composé d’une préqualifi cation, puis d’une formation technique de 5 mois en 
contrat en alternance (2 Certifi cats de Compétences Professionnelles du titre 
Constructeur professionnel voirie et réseaux). TME a contribué à sensibiliser les 
entreprises engagées dans les clauses sociales sur le dispositif et identifi er les 
marchés susceptibles de correspondre aux besoins. Plusieurs entreprises se 
sont engagées dans l’action avec implication. Cette action a permis également 
une collaboration avec l’ensemble des acteurs du territoire et notamment 
les prescripteurs du service public de l’emploi, du GEIQ BTP31 et de l’intérim 
d’insertion.

Malet Nord, a recruté Mr A réfugié d’origine soudanaise (il travaillait dans une 
mine au Soudan), a été recruté par l’entreprise Malet Nord, est actuellement en 
contrat de professionnalisation en tant qu’aide-maçon. Depuis le début de son 
parcours, l’entreprise a souhaité affecter le même chef de chantier/tuteur qui 
l’accompagne et le forme au quotidien afi n de faciliter son insertion au sein de 
l’entreprise. Mr A a également bien progressé dans l’apprentissage de la langue 
française. Un parcours positif et exemplaire.

Maîtrise d’œuvre : Une nouvelle modalité de réalisation 
proposée par les acteurs du territoire

Alors que la clause sociale n’était mobilisée que de manière marginale dans 
les marchés de maîtrise d’oeuvre, elle s’est aujourd’hui généralisée. Toutefois, 
l’analyse de l’activité à montré qu’elle était systématiquement réalisée par le 
même type de profi l à savoir une fonction support et généralement un assistant 
administratif H/F. La raison invoquée est simple, un besoin en main-d’œuvre très 
spécifi que, hautement qualifi é avec une forte technicité qui ne collerait pas avec 
les critères d’éligibilité des clauses sociales. Il semblait, dans ces conditions, 
opportun de réfléchir à de nouvelles modalités à proposer aux entreprises 
attributaires de ces marchés afi n qu’elles aient une plus grande palette de choix, 
mais également pour pouvoir ouvrir les portes de ces entreprises à des profi ls 
différents.
La problématique a été partagée avec l’ensemble des opérateurs d’insertion,
partenaires du dispositif.



26 RAPPORT  D ’ACT IV ITÉ  TME  2018

Après un temps de travail spécifi que et une analyse conjointe avec TME, le GEIQ 
BTP 31 a construit un parcours de formation sur mesure avec une entreprise 
« pilote » pour le recrutement d’un Dessinateur projeteur en phase étude sur 
une opération clausée. Le défi s a été relevé par tous. L’entreprise accueillante 
et sérieuse a pu être accompagnée par le GEIQ et être un réel soutien pour 
le candidat. À l’issue de sa mission, il exerce toujours en CDI dans ce bureau 
d’études.
L’expérience est donc aujourd’hui dupliquée sur ce type de profi l et d’autres 
encore. Un contrat a démarré dans le cadre des clauses sociales récemment 
pour un Assistant suivi de travaux H/F en alternance chez un architecte.

BÂTIMENT : « La clause sociale, une opportunité de GPEC : 
« Quand les publics en insertion deviennent tuteurs »

Dans le cadre de l’accompagnement mené par TME auprès de plus de 300 
entreprises, l‘un des objectifs demeure de transformer la clause sociale, 
engagement contractuel en réelle opportunité RH.
M. Mathieu ROUDIE, Directeur du Groupe ROUDIE témoigne de l’intégration de ces 
clauses sociales dans ses processus RH et dans sa Gestion prévisionnelle des 
Emplois et des Compétences (GPEC).
En effet, les entreprises de ce groupe sont engagées sur les clauses sociales 
à travers de nombreux chantiers sur le territoire (Parc des Expositions, MB3-
Laboratoire de Microbiologie, Centre de Biologie Intégrative…)

« Comme beaucoup d’entreprises nous considérions la clause sociale comme 
une obligation très contraignante pour notre entreprise avec des aprioris 
comme les personnes en insertion sont peu ou pas adaptées au monde du 
travail, peu ou pas qualifi ées, faiblement motivées avec des problématiques 
d’absentéisme et de comportement sur chantier.
Afi n de ne plus subir cette situation, accompagnés par TME, nous avons décidé 
de travailler en amont avec les différents interlocuteurs du secteur de l’insertion.
Grâce à cette démarche proactive, nous avons pu recruter des profi ls très 
différents et complémentaires. Cette démarche éprouvée avec succès sur l’une 
des entreprises du groupe, nous avons décidé de la dupliquer sur l’ensemble des 
entités.
Nous avons choisi de mettre en œuvre une politique de recrutement en 
direction des séniors, profi ls peu représentés dans nos effectifs. Ces 
personnes hautement qualifi ées étaient sorties du marché de l’emploi pour 
diverses raisons (retour dans leurs pays d’origine, changement de vie ou de 
métier) rendant ainsi diffi cile leurs retours à l’emploi. Nous avons fait le pari 
de leur « remettre le pied à l’étrier » afi n de capitaliser sur leur « savoir faire » 
et leur « savoir être ». Après une période d’intérim qui permet de valider les 
compétences et leurs comportements, nous avons intégré ces personnes en 
CDI dans nos entreprises. Ces publics séniors deviennent aussi en interne, des 
tuteurs pour nos jeunes recrues.
Pour l’embauche de ces jeunes de moins de 26 ans, qui font partis des critères 
d’éligibilité de la clause sociale » ; nous avons développé un partenariat avec les 
missions locales.
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 ACTION EN DIRECTION DE L’INTÉRIM

•  L’accroissement du volume des heures d’insertion, la part de plus en plus 
importante des Entreprises de Travail Temporaire et des recrutements 
d’intérimaires s’est confi rmé en 2018. Effectivement, l’intérim est une modalité de 
réalisation de la clause sociale en augmentation puisqu’elle représente 19 % des 
contrats de travail et 11 % des heures d’insertion totale (vs 14 % des contrats de 
travail et 12 % des heures d’insertion totale en 2017).

•  TME et L’USH Occitanie se sont engagés en 2017 dans une démarche expérimentale 
en direction des Entreprises de Travail Temporaire pour qu’elles s’engagent dans une 
amélioration du ciblage des publics relavant des clauses sociales ainsi que dans la 
prise en compte d’une démarche d’accompagnement d’intérimaires recrutés dans le 
cadre des mises à disposition d’emplois liés aux clauses sociales.

•  Après la phase de test de l’outil de suivi de l’intérimaire, l’outil a été généralisé au 
cours de l’année 2018 auprès de toutes les entreprises de travail temporaire soit 
une quarantaine sur la Métropole et concernant 78 intérimaires ayant totalisé plus 
de 450 heures soit 38 % des intérimaires ayant travaillé dans le cadre des clauses 
sociales.

•  En parallèle du déploiement de cet outil, nous avons travaillé avec le FAS TT 
(le FASTT est la plateforme d’animation de la politique sociale au bénéfi ce des 
intérimaires) pour présenter aux agences d’intérim, l’offre de service du FAS TT 
concernant l’accompagnement des intérimaires. Le 12 juin 2018 une réunion 
de présentation et d’information a été coanimée avec TME en présence de 
24 personnes pour présenter le Point Conseil Intérimaire (PCI : questionnaire en 
ligne abordant les questions de mobilité, logement, vie quotidienne dédié aux 
nouveaux intérimaires).

•  La création de cet outil du PCI a généré un plan d’actions de communication 
comportant la création d’un flyer, d’un mode d’emploi du PCI en octobre 2018, la 
mise en place de 3 téléconférences pour présenter le FAS TT et l’utilisation du 
PCI en novembre 2018 ainsi que par la réalisation d’une campagne emailing, fi n 
décembre afi n de sensibiliser l’ensemble des entreprises de travail temporaire 
dans l’utilisation du PCI.

•  Les entreprises de travail temporaire ont exprimé leurs diffi cultés à nous 
transmettre le document de suivi des bénéfi ciaires compte tenu de 
l’accroissement des profi ls. Ce suivi a donc été remplacé au profi l d’un tableau 
de saisie des heures comportant des informations plus simplifi ées sur 
l’accompagnement des bénéfi ciaires. De plus, nous avons adapté ce nouvel outil 
conformément au Règlement Général sur la Protection des Données (RGPD) 
permettant ainsi aux entreprises de travail temporaire de communiquer leurs 
heures de travail avec l’accord de leurs salariés.

•  TME et L’USH Occitanie continuent leurs actions de mobilisation auprès des 
entreprises de travail temporaire à travers diverses actions de sensibilisation, 
comme la distribution du flyer PCI auprès des entreprises de travail temporaire 
du bâtiment présentes au SALON TAF 2019 les 13 et 14 mars derniers.

•  Enfi n, en vue de poursuivre cette action auprès de ces dernières, il a été 
programmé avec le FAS TT une réunion, fi n juin 2019. Y seront invités les 
entreprises de travail temporaire pour une réflexion en plénière sur le recrutement 
des intérimaires, le traitement des freins et la présentation des derniers outils et 
l’offre du service du FAFTT.

19 % 
des contrats 
de travail
l’intérim est une modalité de 
réalisation de la clause 
sociale en augmentation

24 
agences
participantes à la 
présentation du PCI

 

QUELQUES 
EXEMPLES 

 
▪ MOBILITE : 
Location d’un véhicule (2 
roues ou voiture) à tarif 
réduit pour se rendre en 
mission 
 
Aide au permis 

 
▪ GARDE 

D’ENFANT : 
Garde d’enfant à domicile ou 
en crèche 
 
▪ LOGEMENT : 
Accompagnement et 
garantie bailleur pour 
permettre une meilleure 
accession au logement 
 
▪ SANTE, 

CREDIT, 
VACANCES… 

 

Informations 
complémentaires : 

FASTT 
Nicolas HUOT 

Chargé de Mission Développement 
Territorial Sud-Ouest  

 06 99 10 80 05 (contact pour l’agence) 

nicolas.huot@fastt.org 

FASTT : 01 71 25 08 28 (contact pour 
l’intérimaire) 

https://www.fastt.org 

TME 
32 rue de la Caravelle  

31500 Toulouse 

 05.31.47.17.33 

USH Occitanie 
Manuelle LASSALLE 
Chargée de mission clauses sociales 

104 avenue Jean Rieux 
31500 Toulouse 

 05.61.36.07.66 
m.lassalle@union-habitat.org 

 
 
 

INTERIM  
& 

CLAUSES SOCIALES 
 

 
 

Guide du bon usage du 

POINT  

CONSEIL  

INTERIMAIRE 

 
 

 
 

 
  
 Flyer PCI - TME-FAST TT-USH – Novembre 2018 
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 EN TRANSVERSALITÉ

•  Animation d’un groupe de travail opérationnel (GOP) de suivi, d’analyse des 
problématiques, et d’articulation des parcours avec les acteurs du Service Public de 
l’Emploi et Structures de l’Insertion par l’Activité Économique (GEIQ, ETTI, EI, Régies 
de quartier) (1 à 2 fois par trimestre)

•  Animation de la Réunion Insertion, réunion de suivi global des clauses sociales, en 
lien avec la Direction du Contrat de Ville et de la Rénovation Urbaine (réunion cadre 
réglementaire ANRU / lien QPV), (3 fois par an)

•  Partenariat avec l’USH Occitanie : cohérence d’intervention sur le territoire, 
mutualisation des parcours, échange de pratiques, méthodologie commune, 
participation et co-animation d’instance…

•  Participation aux groupes de travail nationaux et régionaux d’Alliance Ville Emploi

« Un partenariat pour la mise en place d’une 
action de pré-qualification 
dans les métiers des Travaux Publics »

Fort des enjeux de développement de l’emploi sur l’opération du Parc des Expositions 
de Beauzelle, Toulouse Métropole Emploi et la FRTP se sont mobilisés, dès 2016 
pour anticiper les problématiques de ressources humaines de ces entreprises. 
Ce partenariat s’est notamment concrétisé par la mise en place d’une action de 
préqualifi cation pilotée par la FRTP. Cette action à destination des publics relevant 
des clauses sociales a été réalisée en partenariat avec le service public de l’emploi 
et de nombreux partenaires emploi/formation/insertion du territoire. L’implication de 
6 entreprises a permis à 10 demandeurs d’emploi d’accéder à l’emploi, de valider ou 
invalider un projet professionnel et de découvrir les métiers des Travaux Publics.
En 2017, le bilan est positif, puisque parmi ces 10 salariés, 7 sont encore en 
emploi dans le secteur des Travaux Publics et parmi eux, 5 ont bénéfi cié d’une 
professionnalisation (contrat de professionnalisation, contrat d’apprentissage, 
Certifi cat de compétences professionnelles). 

Les 
partenariats
Le Service Public 
de l’Emploi, 
les associations, les 
donneurs d’ordre, 
les Fédérations 
professionnelles, SIAE, 
Toulouse Métropole, 
USH MP Occitanie.
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4 //  ACTION D’ASSISTANCE À LA MISE EN 
ŒUVRE DES CLAUSES SOCIALES POUR LES 
MARCHÉS DE L’ÉTAT AU NIVEAU RÉGIONAL 

 LES MISSIONS
•  Assurer l’ingénierie et l’assistance aux donneurs d’ordre publics de l’État pour la mise 
en œuvre des clauses sociales : sensibiliser et mobiliser les Services Achats de l’État 
de la région Occitanie

•  Assurer la mise en œuvre opérationnelle des clauses sociales des services acheteurs 
de l’État : suivre l’exécution et contrôler la mise en œuvre des clauses : accompagner 
les donneurs d’ordre à la mise en œuvre des clauses sociales avec suivi et reporting

  - en prenant appui sur le réseau des facilitateurs existants et/ou nouveaux,

  - sur les territoires non pourvus de facilitateur dits « zones blanches ».

OBJECTIF 1 :

ASSURER L’INGÉNIERIE 
ET L’ASSISTANCE 
POUR LA MISE EN 
ŒUVRE DES CLAUSES 
SOCIALES EN OCCITANIE 
EN MOBILISANT 
LES DONNEURS 
D’ORDRE DE L’ÉTAT

Réalisation : 130 services achats rencontrés 
220 acheteurs sensibilisés depuis le début de l’action (septembre 2016)

• Rédaction et calibrage de la clause sociale dans 250 
marchés 264 574 heures contractualisées (98 116 
heures réalisées en 2018 pour 250 bénéficiaires)

Réalisation : Travail important d’uniformisation et de consolidation des 
données liées aux différents outils de reporting des facilitateurs 
d’OCCITANIE (Logiciel ABC CLAUSE pour les adhérents AVE, multiples 
tableaux Excel pour les autres)

•  Mise en place d’un reporting exhaustif par donneur d’ordre. 
Bilan final de l’année 2018 en février 2019, mise en œuvre par l’ensemble 
des facilitateurs régionaux.

 TROIS OBJECTIFS DÉCLINÉS EN SIX ACTIONS

ACTION 1 :  Assurer l’ingénierie et l’assistance pour la mise en œuvre des clauses 
sociales en OCCITANIE en mobilisant les donneurs d’ordre de l’ÉTAT

ACTION 2 :  Accompagner les donneurs d’ordre à la mise en œuvre des clauses 
sociales avec suivi et reporting

SEPTEMBRE 2016SEPTEMBRE 2016SEPTEMBRE 2016
DÉCEMBRE 2018DÉCEMBRE 2018DÉCEMBRE 2018

L’appel à projet L’appel à projet L’appel à projet 
cofinancé par la cofinancé par la cofinancé par la 
Direccte Occitanie en Direccte Occitanie en Direccte Occitanie en 
septembre 2016 a été septembre 2016 a été septembre 2016 a été 
reconduit en 2018. TME reconduit en 2018. TME reconduit en 2018. TME 
poursuit sa mission poursuit sa mission poursuit sa mission 
d’assistance à la mise d’assistance à la mise d’assistance à la mise 
en œuvre des clauses en œuvre des clauses en œuvre des clauses 
sociales pour les sociales pour les sociales pour les 
marchés de l’État à marchés de l’État à marchés de l’État à 
sociales pour les 
marchés de l’État à 
sociales pour les sociales pour les sociales pour les 
marchés de l’État à 
sociales pour les 
marchés de l’État à 
sociales pour les 
marchés de l’État à 
sociales pour les sociales pour les sociales pour les 
marchés de l’État à 
sociales pour les 

l’échelle régionale.l’échelle régionale.l’échelle régionale.
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OBJECTIF 2 :

CONTRIBUER 
AUX CONDITIONS 
PERMETTANT 
L’ÉMERGENCE D’UN 
RÉSEAU RÉGIONAL 
OCCITANIE

Réalisation : 7 réunions tenues, plus de 20 facilitateurs présents. Six 
thématiques de travail collaboratif identifiées et abordées : en 2018 : process 
commun en cas de difficultés de réalisation, principes de mise en œuvre de la 
mutualisation des heures. Appui – Conseil, expertise technique auprès des 
facilitateurs OCCITANIE.

Réalisation : Constitution d’un maillage territorial complet.

•  Méthodologie commune actée. Construction d’un outil de reporting 
commun et uniformisation /consolidation des données. 42 sollicitations (dont 
12 en 2018) des facilitateurs du territoire honorées.

•  Avec objectif atteint (sur les deux départements au suivi non clarifié) : 
proposition de règles de répartition de suivi des marchés de l’État validée par 
les facilitateurs et leurs structures

ACTION 3 : Assurer une coordination technique entre les facilitateurs existants

ACTION 4 : Participer au renforcement du maillage territorial

MAÎTRE D’OUVRAGE NB HEURES RÉALISÉES ETP

ÉTAT -SGAR 43 517 27.1

DIRSO 11 192 7

VNF 10 592 6.5

ÉCOLE DES MINES 8 761 5.4

ESID -DÉFENSE 8 044 5.0

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ 6 822 4.2

DGAC-DTI 4 148 2.6

DRÉAL 2 914 1.8

SGAMI 1 248 0.7

IRD 841 0.5

RECTORAT-SACIM 36 <0.1

TOTAL 98 116 60,8

Les heures d’insertion Les heures d’insertion Les heures d’insertion Les heures d’insertion Les heures d’insertion Les heures d’insertion 
ont été réalisées à parts ont été réalisées à parts ont été réalisées à parts ont été réalisées à parts ont été réalisées à parts ont été réalisées à parts 
égales sur les marchés égales sur les marchés égales sur les marchés 
de l’État* et les de l’État* et les de l’État* et les 
Établissements Publics.Établissements Publics.Établissements Publics.
À noter, TME a À noter, TME a À noter, TME a 
accompagné également accompagné également accompagné également 
POLE EMPLOI sur ses POLE EMPLOI sur ses POLE EMPLOI sur ses 
propres marchés sur le propres marchés sur le propres marchés sur le 
périmètre ex Midi périmètre ex Midi périmètre ex Midi 
Pyrénées (18 527 heures Pyrénées (18 527 heures Pyrénées (18 527 heures 
au 31/12/18).au 31/12/18).au 31/12/18).
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STRUCTURES PARTICIPANTES AU PROJET PAR DÉPARTEMENT EN 2017 :

ARIÈGE Toulouse Métropole Emploi*

AVEYRON Toulouse Métropole Emploi*

AUDE

Conseil départemental de l’Aude

Communauté d’agglomération du Grand Narbonne

Communauté d’agglomération de Carcassonne

GARD

PLIE du Cévenol

MDE Gard Rhodanien

Conseil départemental du Gard

Communauté d’agglomération Nîmes Métropole

GERS Pôle ESS 32

HÉRAULT

Mission Clause Sociale 34

Montpellier Métropole

PLIE Hérault Méditerranée

PLIE Haut Languedoc et Vignobles

PLIE de la Petite Camargue Héraultaise

PLIE Béziers Méditerranée

Pôle Emploi 34

HAUTE-GARONNE Toulouse Métropole Emploi

HAUTES-PYRÉNÉES Conseil départemental des Hautes-Pyrénées

LOT Cooralie 46

LOZÈRE MDECS de Lozère

PYRÉNÉES ORIENTALES Conseil départemental des Pyrénées-Orientales

TARN Toulouse Métropole Emploi*

TARN ET GARONNE Toulouse Métropole Emploi*

EN 2018EN 2018EN 2018

Les marchés de l’État Les marchés de l’État Les marchés de l’État 
et des établissements et des établissements et des établissements 
publics de l’État ont publics de l’État ont publics de l’État ont 
été suivis de manière été suivis de manière été suivis de manière 
opérationnelle sur opérationnelle sur opérationnelle sur 
l’ensemble des l’ensemble des l’ensemble des 
13 départements.13 départements.13 départements.

* zones blanches couvertes par TME dans le cadre du projet
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Zones Vertes : départements couverts 
par un facilitateur
Zones Blanches : départements en 
zones blanches couverts* et non 
couvertes par TME dans le cadre du 
projet

OBJECTIF 3 : ASSURER 
LA MISE EN ŒUVRE 
OPÉRATIONNELLE DES 
CLAUSES SOCIALES DES 
SERVICES ACHETEURS 
DE L’ÉTAT SUR LES ZONES 
« BLANCHES »

Réalisation :  depuis le début de l’action, rencontre des 4 Unités 
Départementales de la DIRECCTE des « zones blanches » individuellement 
afin de mobiliser les acteurs locaux ; Aveyron : 6 structures SPE et IAE. 
Tarn : 19 structures SPE et autres acteurs de l’emploi et collectivité. Tarn 
et Garonne : Ensemble des structures SPE et IAE-Participation au groupe 
de travail – réunions bimestrielles DIRECCTE
82-Production d’outils. Ariège : 2 rencontres DIRECCTE 09 et ensemble du SPE

•  Tout le territoire couvert. Poste de facilitateur crée dans le Tarn (CD)
• Contribution à la professionnalisation des nouveaux facilitateurs (TARN-GERS)

ACTION 5 : Structuration des territoires dits en « zones blanches »

Près de 45 % des Près de 45 % des Près de 45 % des 
heures d’insertion ont heures d’insertion ont heures d’insertion ont 
été réalisées sur les été réalisées sur les été réalisées sur les 
départements de départements de départements de 
l’HÉRAULT et de la l’HÉRAULT et de la l’HÉRAULT et de la 
HAUTE-GARONNE.HAUTE-GARONNE.HAUTE-GARONNE.

RÉALISATIONS PAR TERRITOIRE

DÉPARTEMENTS
HEURES 2018
AU 31/12/18

ETP

Zones blanches :  Ariège – Aveyron*–Tarn –Tarn-et-Garonne 8 345 5.2

Aude 11 701 7.3

Gard 12 593 7.8

Haute-Garonne 27 644 17.2

Gers 3 511 2.2

Hérault 15 881 9.9

Lot 3 117 1.9

Lozère 1 674 1.0

Hautes-Pyrénées 4 527 2.8

Pyrénées-Orientales 9 123 5.6

TOTAL 98 116 60,5

*Hors chantier LARZAC - Défense (hors projet)



33RAPPORT  D ’ACT IV ITÉ  TME  2018

AXE 2

 RÉSULTATS QUALITATIFS GLOBAUX

Les secteurs d’activité mobilisés

12,5 % : Espace vert

0,3 % : Sécurité

15,4 % : Travaux Publics

8,6 % : Maintenance

35,7 % : Nettoyage

1,6 % : Restauration

8,5 % : Prestations intellectuelles

17,4 % : Bâtiment

•  Dans le souhait d’une diversifi cation des familles d’achats soumis à la clause 
sociale, on notera que 54 % des heures ont été réalisées sur des marchés de 
services dont les prestations intellectuelles (Informatique - DGAC, Contrôle des 
Eaux-ARS…).

•  Le secteur majoritaire est le nettoyage avec 35,7% des heures réalisées 
couvrant l’ensemble du périmètre régional.

Réalisation : Mobilisation du réseau SPE et IAE. Diffusion des offres auprès 
des prescripteurs locaux. Réception et validation des candidatures. Mise en 
relation avec les entreprises. Suivi du recrutement. Relevé mensuel d’heures 
et de situation du salarié (contrat de travail, bulletin de salaire).

33 marchés de l’État suivis (dont 23 marchés de services et 10 marchés de 
travaux), 28 entreprises accompagnées.

ACTION 6 :  Suivre l’exécution et contrôler la mise en œuvre des clauses 
dans les zones blanches
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Caractéristiques des 250 personnes recrutées :

•  Malgré la diversifi cation des secteurs les femmes demeurent minoritaires. 
Elles représentent près d’un quart du public, le secteur du nettoyage étant 
quant à lui plus proche de la parité.

• Près de 77 % des salariés ont un niveau infra BAC.
•  Plus d’un tiers des bénéfi ciaires du dispositif (36 %) sont des demandeurs 
d’emploi de longue durée.

•  21 % des bénéfi ciaires sont des jeunes de moins de 26 ans sans qualifi cation 
ou sans expérience.

•  25 % sont bénéfi ciaires des minima sociaux et 14 % sont des Travailleurs 
Handicapés.

• 25 % des bénéfi ciaires habitent en Quartiers Prioritaires de la Politique de la 
Ville
*les bénéfi ciaires peuvent cumuler plusieurs caractéristiques.

16 %84 %

Caractéristiques des 252 contrats :

TYPE DE CONTRAT NB CONTRATS CONCERNÉS

CTT 105

CDD 30

CDI 50

Contrat de Professionnalisation 11

CTTi 38

CMAD 15

Contrat d'Apprentissage 5

Mesures avant contrat 3

61 % 
de contrats par le biais 
de mises à disposition 
parmi les 257 contrats.

6 %
de recours à l’alternance 

(contrat de 
professionnalisation ou 

d’apprentissage)

50
CDI ont été 
signés.
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Les marchés à venir :

Outre la poursuite de nos missions en cours d’accompagnement des entreprises 
et d’aide au recrutement, nous travaillons en lien avec l’ensemble des services 
des marchés publics des DAE et EPA afi n :
•  d’analyser systématiquement les marchés à venir comportant une part de 
main-d’œuvre ;

•  de travailler en partenariat sur une diversifi cation des secteurs d’activité.

ÉTAT DES HEURES CONTRACTUALISÉES -RÉALISÉES-RESTANTES

MAÎTRE 
D’OUVRAGE

HEURES CONTRACTUALISÉES 
- 2018 ET AU-DELÀ

NB HEURES 
RÉALISÉES -2018

HEURES 
RESTANTES

ÉTAT -SGAR 94 090 43 517 50 573
DGAC 33 470 4 148 29 322
DRÉAL 24 650 2 914 21 736
DIRSO* 30 000 11 192 18 808
MINISTÈRE 
DÉFENSE

23 464 8 044 15 420

AGENCE 
RÉGIONALE 
DE SANTÉ

16 900 6 822 10 078

VNF* 20 000 10 592 9 408
SGAMI 10 340 1 248 9 092
RECTORAT 3 650 36 3 614
DIRMED 1 260 0 1 260
SCHAPI 150 0 150
ÉCOLE 
DES MINES

6 000 8 761 Pas d’heures 
nouvellement 
contractualisées 
à ce jour

IRD 600 841
TOTAL 264 574 98 116 169 311
*Estimation : marchés majoritairement à bons de commande

Avec l’assistance Avec l’assistance Avec l’assistance 
de TME 250 marchés de TME 250 marchés de TME 250 marchés 
ont été « clausés » ont été « clausés » ont été « clausés » 
représentant près représentant près représentant près 
de 170 000 heures de 170 000 heures de 170 000 heures 
d’insertion à venir.d’insertion à venir.d’insertion à venir.

Exemple de collaboration sur un territoire en Zone Blanche
Dans le cadre du Projet Régional, TME coordonne le suivi des marchés État sur le 
périmètre de l’Occitanie. Pour cela nous collaborons avec les facilitateurs de chacun 
des départements. Cependant dans 4 départements (l’Ariège, l’Aveyron, la Lozère et 
le Tarn et Garonne au 1/01/2019) il n’y a pas de facilitateurs, ce sont ce que nous 
appelons des « Zones Blanches », c’est alors TME qui assure cette fonction.
Une des zones blanches, le Tarn et Garonne s’est particulièrement saisie de l’offre 
qui lui était proposée pour tenter de développer et professionnaliser la clause 
sociale sur son territoire.

En effet, l’Unité Départementale de la DIRECCTE 82 a souhaité profiter de 
l’expérience de TME pour monter un groupe opérationnel de travail. TME a donc 
construit, (à la demande de la DIRECCTE), leur outil de suivi des marchés, et 
participe activement au groupe de travail. TME accompagne les partenaires dans 
la connaissance de la clause, dans la construction des parcours avec les 
partenaires et dans la promotion du dispositif sur leur département.

Au besoin la DIRECCTE sollicite TME pour présenter l’intérêt de la Clause Sociale en 
termes de politique de l’emploi. Par ce biais, TME soutient aussi la maison de 
l’emploi du QUERCY dans l’information, l’analyse et le calibrage de la clause dans 
les marchés qu’elle cherche à développer.
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5 //  PERSPECTIVES POUR 2019

 ORIENTATIONS ET PROJETS

Clauses sociales Haute Garonne

Poursuite action engagée en 2018 : « IAE et marchés réservés » en coordination avec la 
DIRECCTE UD 31.

Visites accompagnées des donneurs d'ordre sur 
site des structures IAE (« Learning expédition »)

Pré-repérage de la capacité des fournisseurs 
à répondre aux marchés (fiabilité, expérience, 

technicité…) et à s’associer entre eux

Rencontres sectorielles (espaces verts, 
nettoyage, bâtiment, informatique...) entre 

les services techniques des donneurs d'ordre 
et les fournisseurs concernées

Clarification des attentes des acheteurs 
en direction de ces fournisseurs

Visites Rencontres sectorielles

Organisation manifestation le 18 juin : 
« Speed dating » donneurs d’ordre et structures 
de l’IAE poursuivie par des groupes de travail 
thématiques.
Espace Diversités
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Définition précise des périmètres, allotissement 
selon technicité et volume, co- traitance...

selon offre fournisseur

Montage juridique : insertion 
(Art 28) / réservés (Art 36.1 ou 36.2) – Critère 

de jugement – Analyse des offres

Sourçage 
fournisseurs

Montage 
marchés

• lancement des marchés
• retour d’expériences pour évaluation

Réédition et actualisation du guide clauses avec un chapitre spécial marchés réservés.

Dans le cadre de la nouvelle convention ANRU, travail avec la « Commission Insertion » 
(co-piloté État/Ville et animée par TME) sur l’actualisation de la charte d’insertion 
ANRU et animation de l’élaboration du nouveau plan d’action : signature prévue en 
septembre 2019.

Création d’un poste dédié : anticipation marchés rénovation urbaine, coordination 
acteurs de proximité, montage d’actions spécifiques.

ANALYSERANALYSER
ANTICIPERANTICIPER
FACILITERFACILITER

MOBILISERMOBILISER

GUIDE
LOCAL DE LA  

CLAUSE SOCIALE

3e ÉDITION

www.emploi-tme.fr

m2

Clauses sociales « zones blanches » et animation 
réseau facilitateurs Occitanie

Dans le cadre de l’animation du réseau :

•  Construction d’un outil de communication et de partage de l’information, foire aux 
questions, boîte à outils partagée Dans le cadre de la couverture territoriale « Zones 
blanches »

•  Relance du travail avec les UD des territoires « zones blanches » et capitalisation de 
l’expérience avec le 82. Dans le cadre du Reporting et du suivi de l’activité

•  Travail avec UP Clauses pour voir les possibilités d’évolution du logiciel afin 
d’optimiser le recueil de données, leur qualité et leur disponibilité et poursuivre 
l’uniformisation des comptes rendus transmis à l’État.
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Clauses sociales synthèse actions 2018 et projets 2019

CONTINUITÉ

RÉCURRENT SELON 
ÉVOLUTION LÉGISLATION

CONTINUITÉ

CONTINUITÉ

ACTION SPÉCIFIQUE 
PRINCIPALEMENT 
RÉALISÉE EN 2019

ACTION SPÉCIFIQUE 
PRINCIPALEMENT 
RÉALISÉE EN 2019

2019

2019 ET SUIVANTES

2018

Prospection, accompagnement, mise en œuvre des clauses sociales dans les marchés publics et privés.   Prévisionnel des heures pour 2019 et suivantes 1 014 618 heures soit environ 631 ETP.

Accompagnement marchés de l’État à l’échelle régionale zones blanches et animation réseau 
des facilitateurs.

Animation de la Charte Insertion et de la réunion Insertion dans le cadre de l’ANRU I.

Animation Club des donneurs d’ordre.
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2018 2019

Réactualisation de la Charte Insertion (avec l’ensemble des partenaires) ANRU II.

Déploiement poste dédié clauses ANRU et Politique de la Ville.

Actualisation Guide Clauses - 4e édition

Prospection, accompagnement, mise en œuvre des clauses sociales dans les marchés publics et privés.   Prévisionnel des heures pour 2019 et suivantes 1 014 618 heures soit environ 631 ETP.

Accompagnement marchés de l’État à l’échelle régionale zones blanches et animation réseau 
des facilitateurs.

Promotion marchés réservés en direction des donneurs d’ordre publics et privés, des acteurs de l’IAE et du handicap.

•  Construction d’un outil de communication et de partage de l’information, foire aux questions, boîte à outils partagée …
•  Relance du travail avec les UD des territoires « zones blanches » et capitalisation de l’expérience avec le 82.
•  Travail avec UP Clauses pour voir les possibilités d’évolution du logiciel afin d’optimiser le recueil de données, leur qualité et leur 

disponibilité et poursuivre l’uniformisation des comptes rendus transmis à l’État.
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GLOSSAIRE

ACT   Académie Christophe TIOZZO

AFPR  Action de Formation Préalable au Recrutement

ANRU   Agence Nationale pour la Rénovation Urbaine

CCIT   Chambre de Commerce et d’Industrie de Toulouse

CR GEIQ  Comité régional des Groupements d’employeurs pour l’insertion et la qualifi cation

CRIJ  Centre régional information jeunesse

DAE   Direction des Achats de l’État

DAT   Direction de l’Action Territoriale

DSP   Délégation de Services Publics

EPA   Établissements Publics à caractère Administratif

ER2C  École Régionale de la 2e Chance

FEDESAP Fédération des Services à la Personne

FESP   Fédération des Entreprises de Services à la Personne

GEIQ  Groupements d’employeurs pour l’insertion et la qualifi cation

GPECT  Gestion Prévisionnelle des Emplois et des Compétences Territoriale

GTEC  Gestion Territorialisée des Emplois et des Compétences

IAE    Insertion par l’Activité Économique

MAJIC  Multiples Actions pour les Jeunes, l’Insertion et la Création

MLHG   Mission Locale Haute Garonne

MLT   Mission Locale de Toulouse

MRS   Méthode de Recrutement par Simulation

NQT   Nos Quartiers ont des Talents

PEE   Plateforme Emploi Entreprises

PIJ     Point Information Jeunesse

PLIE   Plan Local Pour l’Insertion et l’Emploi

PLV   Politique de la Ville

PMSMP  Période de Mise en Situation en Milieu Professionnel

QPV   Quartier Prioritaire de la Ville

SAE   Services Achats de l’État

SAP   Services à la Personne

SPE   Service Public de l’Emploi

USH   Union Sociale pour l’Habitat

ZAC   Zone d’Activité Commerciale

ZFU   Zone Franche Urbaine
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